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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Koweit 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2002/532, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Bulgarie, la Chine, la France, 
la Norvege, la Federation de Russie, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats- 
Unis d’Amerique. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : La delegation de la Republique arabe syrienne, 
desireuse d’ameliorer le projet de resolution qui figure 
dans le document S/2002/532 date du 13 mai 2002, 
avait deja presente les propositions constructives 
suivantes. 

Tout d’abord, ces propositions avaient pour 
objectif d’eviter les lacunes apparues ces dernieres 
annees dans les prestations du Comite cree par la 
resolution 661 (1990), en particulier en ce qui concerne 
les contrats dont la valeur depasse 5 milliards de 
dollars. 

Nous esperions que les nouvelles mesures 
comprendraient un veritable allegement des procedures 
anterieures et constitueraient un mecanisme sain qui 
faciliterait l’execution des contrats, eviterait qu’ils 
soient bloques pour des raisons politiques et 
ameliorerait les procedures, notamment pour les 
contrats relatifs aux produits humanitaires. 

Deuxiemement, les propositions visant a ce que 
l’lraq ne se voie pas refuser le droit naturel d’acquerir 
des moyens de legitime defense, conformement a 
l’Article 51 de la Charte, a condition qu’ils ne 
comportent pas d’armes de destruction massive. 

Troisiemement, nous souhaitions veiller, en 
inserant le texte necessaire dans le projet de resolution, 
a ce que le peuple iraquien ne soit pas empeche 
d’acquerir la technologic necessaire a la reconstruction 


de son infrastructure qui a ete detruite et garantir son 
developpement durable. 

Quatriemement, nous voulions surmonter les 
contraintes bureaucratiques qui pouvaient decouler de 
1’application de la resolution et de la liste des mesures 
en annexe, accelerer l’acheminement en Iraq des 
fournitures et des produits de base en general et des 
biens humanitaires en particulier, et nous efforcer de ne 
pas augmenter les couts pour les exportateurs, car de 
telles charges seraient lourdes pour le peuple iraquien. 
C’est pourquoi il nous faudrait inclure, dans le projet 
de resolution, les modalites qui permettraient de 
repondre aux besoins du peuple iraquien, qui a deja 
assez souffert du fait des sanctions. 

Toutefois, puisque les discussions sur les 
propositions syriennes ont abouti a une impasse quand 
les experts se sont reunis pour les examiner, ma 
delegation s’estime tenue d’expliquer son vote sur le 
projet de resolution. 

Premierement, la Syrie est d’avis qu’il est grand 
temps de lever les sanctions imposees depuis 12 ans au 
peuple frere iraquien. 

Deuxiemement, nous nous estimons tenus 
d’encourager l’lraq a poursuivre le dialogue avec le 
Secretaire general afin de deboucher sur un resultat 
positif qui permettra la levee definitive des sanctions 
imposees a l’lraq. Il est a notre avis incomprehensible 
que le Conseil continue d’imposer des sanctions pour 
des durees illimitees. 

Troisiemement, les membres du Conseil de 
securite se rendent surement compte de la position 
difficile ou se trouve la Syrie, vu notamment l’opinion 
publique arabe. D’une part, le Conseil a perdu sa 
credibilite en obligeant certains pays, et pas d’autres, a 
respecter ses resolutions, par suite de la position de 
membres permanents qui ont encourage Israel a faire fi 
de ces resolutions et Font incite a ne pas obtemperer a 
la legitimite internationale. Pourtant, ce qu’ont attend 
maintenant de la Syrie, c’est de voter pour un projet de 
resolution qui prolongera les sanctions imposees au 
peuple iraquien - un peuple arabe qui a deja 
grandement souffert. 

Quatriemement, vu l’inequite en l’occurrence, la 
Syrie rejette totalement la politique inequitable qui 
s’est clairement manifestee en cette periode, et par 
laquelle Israel a perpetre sa politique degression 
flagrante contre le peuple palestinien, malgre les 
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declarations de representants des Nations Unies 
concernant les crimes de guerre qu’il a commis a 
Djenine. Malgre quoi, le Conseil de securite n’a pas 
envoye de mission d’etablissement des faits et n’a pas 
pu faire appliquer la resolution 1405 (2002). Y a-t-il un 
meilleur exemple d’inequite? 

Cinquiemement, ma delegation suivra de pres 
1’application de cette resolution et ses repercussions sur 
le peuple frere iraquien. Nous y veillerons lors du 
prochain examen semestriel de ce programme. 

Dans le cadre de cette explication, je voudrais 
redire que, par attachement a l’unite veritable du 
Conseil de securite, par souci de donner l’exemple dans 
1’application des resolutions de legitimite 
internationale, et pour essayer de redonner au Conseil 
l’occasion de recouvrer et de reconstruire sa credibilite, 
malgre la position difficile et critique prise ici, je 
repete, par souci d’unite au Conseil, la Republique 
arabe syrienne se joindra au consensus et votera pour le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (parle en anglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil de securite est pret a voter 
sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 


n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bulgarie, Cameroun, Chine, Colombie, France, 
Guinee, Irlande, Maurice, Mexique, Norvege, 
Federation de Russie, Singapour, Republique 
arabe syrienne, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1409 (2002). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de 1’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. Le Conseil decide de rester saisi de la 
question. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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